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			Préambule

			Dans ces temps d’effroi où l’on veut faire disparaître jusqu’à l’idée de liberté réciproque, d’universalité et d’égalité, la Révolution française est redevenue, dans les imaginaires sociaux, une « histoire pour la vie » telle que Nietzche l’appelait de ses vœux contre « le jardin clos du savoir ». Les « Gilets Jaunes » nous ont emmenés très loin du bicentenaire qui avait fabriqué un objet dégrisé. Notre présent politique montre que la Révolution française est redevenue un objet chaud, un point d’appui pour une histoire de haute température.

			L’histoire, qui a circulé grâce aux énoncés tracés minutieusement aux dos des manifestants – peuple 1789, insurrection 1793 – grâce aux lieux revisités comme le Jeu de Paume, grâce aux objets réactualisés tels les cahiers de doléances, est une histoire à la fois inquiète et monumentale. Elle est celle qui interroge et qui donne du courage. Une bonne histoire monumentale explique que oui, des hommes ont été libres et que donc sans doute ils pourront l’être à nouveau.

			Mais la Révolution française, si elle peut mobiliser dans l’actualité d’une énergie, doit surtout instruire comme une bonne histoire critique qui visite ses promesses et ses impasses. C’est pourquoi nous publions à nouveau dans ce contexte ces textes additionnés de la Constitution de 1793, méconnue, mtenue deais qui peut donner des idées pour organiser un « espace public constamment délibérant » pour reprendre les termes de la Révolution elle-même.

			Et sur quoi délibère-t-il le peuple ?

			Sur la qualité des lois, pour les louer ou les censurer.

			« Flairer l’actuel dans la jungle de l’autrefois » pourrait conduire à des réinventions imaginatives et non à des reproductions caricaturales. Ce serait alors une autre révolution qui pourrait apparaître, à la croisée de l’histoire comme discipline savante et du mythe mobilisateur. Le mouvement de la recherche comme de la politique émancipatrice ne se fait pas par retour mais par boucles, malentendus, déformations voulues ou malencontreuses, et par réappropriations qui sont toujours des inventions et non des retours.

			Il convient donc de rendre à nouveau disponibles ces textes de la Révolution, comme point d’appui de cette imagination politique nécessaire. 

			Introduction 
La Révolution française est un laboratoire politique

			Ce volume n’a pas pour ambition de raconter par les textes l’histoire de la Révolution française. Il souhaite plutôt, sur des questions actuelles, mettre à disposition du public « l’intelligence politique de la Révolution française ». Cette intelligence faite de principes, d’arguments, de convictions, d’une faculté de juger qui passe souvent par le sensible est alors à la fois ferme et diffuse. Il y a certes les grands ténors, grands orateurs des assemblées et des clubs qui auront ici la part belle, mais aussi de grands journalistes, et toute une myriade de porte-parole qui débattent localement et envoient des adresses, des pétitions, des couplets, des poèmes à l’Assemblée, « sanctuaire de la fabrique des lois. » Ces textes permettent souvent de dire l’assentiment ou l’accord avec ce qui s’élabore souverainement, parfois la déception ou le ressentiment. C’est cette variété des manières d’intervenir dans le débat public qu’il nous a également paru utile de montrer, à l’heure où cette multiplicité existe à nouveau dans l’espace virtuel, mais sans connaître d’institutionnalisation dans la vie politique réelle, celle qui conduit effectivement à la fabrique des lois et qui permettait à chacun d’avoir vraiment son mot à dire dans l’élaboration des débats publics et des lois.

			La période révolutionnaire est à cet égard à la fois un réservoir d’arguments et de pratiques politiques au sein duquel il est possible de puiser non pas des modèles, bien que souvent l’inventivité de ces hommes et femmes nous subjugue, mais des lumières pour éclairer nos manières d’agir en politique.

			Pourquoi refuser les modèles ? Sans doute parce que penser et agir avec des modèles est une facilité de la pensée et de l’action, de ces facilités qui conduisent aux farces de la répétition décriées par Karl Marx, mais aussi et avant tout par Saint-Just lui-même quand il affirme au printemps de l’an II : « il ne faut rien négliger mais il ne faut rien imiter ». Pourtant l’histoire comme discours disponible tient lieu pour lui d’institution civile, de ces institutions qui permettront de transmettre l’esprit de la Révolution quand la génération qui l’a agie ne sera plus présente. L’histoire permet donc de transmettre une expérience pour être mieux averti, mais l’héroïsme révolutionnaire n’a pas de modèle et doit tenir sur des gestes qui sont toujours à la fois réfléchis, inventifs et risqués. C’est à ce titre que la Révolution française continue de ramener, comme le disait Edgard Quinet, « la foi en l’impossible », la foi dans ces gestes risqués qui, face aux plus grandes adversités, affirment qu’un monde tout autre est non seulement imaginable, mais réalisable.

			Pour nous aussi, il s’agit de transmettre un esprit et des outils plus que des modèles, car si la période révolutionnaire française n’est pas transposable dans notre présent, elle peut lui fournir des monuments qui donnent à nouveau le courage de penser, le courage d’agir face à notre présent, loin de toute folklorisation et de toute patrimonialisation du moment révolutionnaire.

			En effet, la Révolution française n’est ni un mythe, ni un folklore, ni un patrimoine. Elle a vraiment eu lieu et nous devons lui restituer, loin de toute facilité, sa complexité, ses errements, ses butées, son présent où rien n’était déjà acquis même pas la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Loin du mythe, nous devons restituer à la Révolution ses contradictions pour mieux comprendre aussi les nôtres et faire en sorte de pouvoir sinon les résoudre, du moins les déplacer. Nous pouvons sans dommage nous débarrasser d’idées trop simples qui conduisent par exemple à vouloir trier entre une bonne révolution qui fabrique les Droits de l’homme et du citoyen et une mauvaise qui agirait par la Terreur en n’ayant pas réussi à fonder la morale civique. C’est alors une facilité que d’oublier que pour obtenir la ratification de l’abolition des privilèges et de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, il a bien fallu d’abord menacer La Fayette de la corde pour lui faire prendre la tête du cortège des journées d’octobre 1789, puis ramener la famille royale à Paris et forcer le roi à signer, à reconnaître qu’il y avait eu une Révolution juridique et que les Parisiens étaient prêts à la défendre les armes à la main. Au fondement des principes révolutionnaires, il a fallu mettre en œuvre du courage, des rapports de force, et pas simplement des idées qui auraient mûri par l’opération magique du débat d’idées et d’un nouveau partage du sensible. Le débat d’idées et le partage du sensible ont certes préparé la possibilité d’une révolution, lui ont donné sa densité intellectuelle, morale et politique, mais ce sont ensuite les combats très concrets, souvent dangereux, qui ont permis aux idées et à l’esprit des Lumières de s’incarner dans des institutions, des lieux, des pratiques. Tout cela est très empirique, incertain et suppose pour pouvoir exister, de savoir mener le combat avec finesse et intelligence politique car les récifs ont toujours environné le navire révolutionnaire, hier comme aujourd’hui, dès l’ouverture des États généraux, dès le serment du Jeu de Paume qui conduisit un député à se faire sauter la cervelle tant son geste l’avait conduit à vivre chaque instant dans une peur insupportable des représailles. Seule une conscience des dangers permet de prévenir les naufrages, tout en inventant une nouvelle carte du politique. Croire que le folklore ou une signalétique faite de mots évocateurs peut remplacer cette conscience est une erreur. L’histoire monumentale qui donne le courage doit aussi donner la lucidité. Porter un bonnet phrygien n’a jamais fait revenir l’esprit des luttes contre la servitude, utiliser le mot « constituante » ne fait pas revenir la capacité à braver les formes et les normes instituées. Enfin, parler de « Bastilles à prendre » ne suffit ni à faire tomber les formes anciennes, ni à faire tomber les nouvelles formes de l’arbitraire et de la domination. De l’avoir négligé, la Révolution tunisienne le paye cher aujourd’hui.

			La Révolution française peut nous aider à retrouver l’imagination politique dont nous avons besoin, à retrouver le goût du débat réflexif, le goût de la responsabilité civique. Mais à condition d’accepter de faire l’effort de la retrouver dans ses batailles inachevées, ses butées inactuelles qui tissent en partie nos démocraties ; surtout en acceptant de reconsidérer la dimension utopique de l’événement révolutionnaire, ce désir incessant d’un monde tout autre, et donc de cesser d’en faire un patrimoine à gérer en bon père de famille dans un calendrier essentiellement commémoratif. Dépatrimonialiser l’histoire de la période révolutionnaire ce serait alors en finir avec une histoire froide dont la visée n’est pas la transformation des sociétés fussent-elles injustes, invivables, dangereuses, mais leur pérennité immobile. Dépatrimonialiser l’histoire de la Révolution française ce serait la réactiver comme mode de questionnement incessant sur le monde que nous espérons. Les acteurs révolutionnaires redeviendraient ainsi nos contemporains, nos amis d’enfance, nos bons fantômes capables de nous chuchoter à l’oreille de bons conseils et de bonnes mises en garde. Ils nous diraient que tout individu fait de raison et d’émotion est un expert à part entière du monde auquel il appartient. Ils nous diraient cette foi en l’impossible qui semble aujourd’hui si rare.

			Parmi les questions actuelles qui nous paraissent importantes et qui résonnent avec la Révolution, nous avons choisi celles qui nous semblent cruciales pour notre devenir commun, même si les mots en usage aujourd’hui ne sont pas exactement les mêmes qu’au xviiie siècle.

			Nous avons décidé de reprendre le dossier à la racine, celle des principes. Est-il possible d’opposer encore aujourd’hui la liberté et l’égalité, de faire de l’une la compagne du libéralisme économique et politique et de l’autre la compagne des régimes contraignants voire totalitaires ? Qu’est-ce qu’être libre ? En quoi l’égalité est-elle incluse dans une certaine définition de la liberté qui ne peut pas ne pas être réciproque ? Quelles sont les institutions qui mettent en danger la liberté politique et celles qui la soutiennent ? Voici les questions auxquelles nous essayons de répondre dans le premier chapitre. Dans le second chapitre, nous avons pris à bras le corps la question de l’égalité politique et sociale et des mécanismes d’inclusion et d’exclusion au sein de la cité révolutionnaire. Les butées révolutionnaires sont ici souvent encore les nôtres, mais la perspicacité de la critique est alors aiguë. Nous l’avons privilégiée qu’il s’agisse de lutter contre des préjugés ou de simples excès de prudence. Mais nous n’avons pas négligé pour autant la grande conquête que constitue l’abolition de l’esclavage. Le troisième chapitre tente de réfléchir la question de la violence qui circule dans un moment révolutionnaire. Qui la souhaite ? Qui la refuse ? Qui l’active ? Qui la retient ? Où se loge-t-elle ? Quand est-elle inévitable voire nécessaire ? Le peuple a souvent été accusé d’être violent. Dans ce petit dossier nous avons voulu montrer comment il avait surtout été violenté, en particulier par la liberté illimitée du commerce et les outils fabriqués pour la protéger au détriment de la liberté politique. Nous revenons in fine sur le faire mourir souverain, non pour désactiver l’effroi qu’il suscite mais pour comprendre comment « un peuple sensible et bon » peut être acculé à ce mode de résolution des conflits. Enfin, le quatrième chapitre revient sur la question religieuse, une question difficile qui n’a jamais cessé d’être débattue par les révolutionnaires qui se sont pour certains méfiés des évidences éradicatrices et constamment appuyés sur la liberté de conscience pour lutter contre deux dangers majeurs : une société dénuée de foi, c’est-à-dire trop facilement en proie au découragement, une société adossée à une religion révélée nationale qui donnerait à cette dernière un pouvoir exorbitant. Ce que nous appelons laïcité est alors indissociable de la notion de religion civile qui est devenue pour nous obscure. Nous aurons tenté au moins de la clarifier.

			Ce choix n’est pas arbitraire mais il est bien sûr discutable, d’autres enjeux auraient mérité d’être investis : celui de la guerre et des relations internationales, celui de l’assistance et de l’humanisation des rapports sociaux, celui de la justice et du droit inventés dans cette période… Nous avons préféré multiplier les points de vue sur une même question plutôt que de prétendre couvrir l’ensemble des questions actuelles de la période révolutionnaire. Parfois nous avons choisi un texte phare pour évoquer cette question, parfois des débats, parfois des pétitions ici encore sans exhaustivité. Enfin dans le peu d’espace imparti, nous avons préféré ne pas faire de place à l’intelligence contre-révolutionnaire. Tous ces débats se font entre différentes conceptions de la Révolution, y compris entre révolution du libéralisme économique et révolution d’une critique libérale du libéralisme. Certains textes sont disponibles sur la toile, nous avons choisi en ce cas de n’en présenter que des extraits.

			Partie I 
De la liberté politique

			«Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit ». Cet article 1 de la Déclaration de 1789 est au fondement du mouvement révolutionnaire : affirmer une humanité une, inaliénable et capable pour faire usage et protéger cette liberté de se doter du « droit » contre l’arbitraire. Dans une certaine mesure, cet article est à la source de l’ensemble des droits déclarés qu’ils concernent la liberté individuelle, c’est-à-dire attachée à chaque personne, ou la liberté collective dépendante des institutions politiques qui la garantissent. À ce titre, la Liberté est bien le premier principe. Mais, pour les révolutionnaires, elle est plus que cela. Elle est ce qui permet d’avoir foi dans la politique. Cet article est l’objet d’une ferveur dans sa prosodie même, les enfants apprennent à lire en le déchiffrant, l’amour de la liberté y acquiert une dimension poétique, chez les lettrés comme chez les peu lettrés. Reste bien sûr à définir la liberté et le droit.

			1 
Principes

			Dès le 9 juillet 1789, Mounier affirme qu’il faut faire précéder la Constitution d’une Déclaration des droits. Un comité de Constitution doit en préparer le projet, mais butte sur une proposition qui serait satisfaisante. Vingt-sept projets voient le jour, mais la Déclaration sera finalement élaborée en Assemblée article par article, mot par mot, à partir d’une ébauche qui n’aura servi que de support pour ce « pad » de forum. Ces projets ont cependant nourri le débat et produit les concepts que l’on retrouve dans les déclarations de 1789 et de 1793. Ce sont les principes de ces déclarations qui vont fournir la boussole politique des révolutionnaires qui pourront constamment s’y référer pour produire leurs arguments et ainsi instituer un sens commun de la politique.

			Sieyès : reconnaissance et exposition raisonnée des droits de l’homme, comité de Constitution, 20 et 21 juillet 17891

			Dans ce texte, l’abbé Sieyès montre que l’état social, qu’on pourrait aussi appeler les relations d’interdépendance en société, approfondit la liberté des hommes pourvu qu’on conçoive l’autre non comme un obstacle au bonheur, mais comme un moyen du bonheur. Ces deux conceptions du lien social fondent en fait deux manières de vivre en société : dans un état de guerre permanente de tous contre tous ou dans un état civil de liens réciproques utiles, de secours réciproques. Être libre ce n’est pas se déclarer indépendant pour faire le mal, comme le dira Saint-Just en l’an II, mais affirmer son désir de l’autre, son respect de l’autre. Ces deux conceptions de la liberté sont en débat pendant la Révolution française et le sont encore aujourd’hui. C’est au nom d’une liberté civile qui refuse tout rapport de domination, rapport connu, d’une manière éminemment physique, sensible – car l’on sait par son corps si l’on est ou non opprimé –, que la notion de résistance à l’oppression est ici fondée comme droit naturel. Sont du même mouvement récusés les droits du plus fort. La force ne produit jamais du droit quand la résistance à la domination en produit à coup sûr. Sont ainsi distinguées violence de la force oppressive et violence de la résistance à l’oppression. Si la première est de l’ordre de la violence mythique décrite par Walter Benjamin dans son article sur la violence et le droit, la seconde relève de la violence souveraine. Ainsi la violence ne produit du droit légitime qu’en situation de résistance à l’oppression. Ainsi la violence insurrectionnelle ne peut être assimilée à la violence oppressive, que ce soit celle des pouvoirs exécutifs policiers du maintien de l’ordre ou que ce soit celle des marchés financiers qui dépossèdent de leur pouvoir souverain les peuples et les individus. Réfléchir ainsi la définition de la liberté n’est pas seulement un exercice métaphysique, c’est une manière de saisir la ligne de clivage entre une demande d’éthos démocratique comme fondation du bien commun dans la cité partagée, comme demande de ré-publique, et l’affirmation des seuls intérêts individuels et privés.

			Cette définition révolutionnaire de la liberté comme non domination est nécessairement celle d’une liberté réciproque, celle qui s’arrête où commence celle des autres. À cet égard, il s’agit bien d’une éga-liberté, où la liberté n’est que la réciprocité de l’égalité. Vouloir encore les opposer et demander aux citoyens de choisir entre la liberté et l’égalité est ainsi un sophisme. Pour ceux qui défendent une conception du droit issu de John Locke et des logiques sensualistes propres aussi bien à Mably qu’à Rousseau, cette liberté fonde la possibilité de juger d’une manière à la fois sensible et procédurale les situations politiques vécues, la légitimité de résister aux situations oppressives.

			Besoins et moyens de l’homme

			L’homme est, de sa nature soumis à des besoins ; mais de sa nature, il possède des moyens d’y pourvoir. (…) Placé au milieu de ses semblables, il se sent pressé d’une multitude de nouveaux rapports. Les autres individus se présentent nécessairement, ou comme moyens, ou comme obstacles. Rien donc ne lui importe plus que ses rapports avec ses semblables.

			Si les hommes voulaient ne voir en eux que des moyens réciproques de bonheur, ils pourraient occuper en paix la terre, leur commune habitation, et ils marcheraient ensemble avec sécurité à leur but commun. Ce spectacle change, s’ils se regardent comme obstacles les uns aux autres : bientôt il ne leur reste que le choix entre fuir ou combattre sans cesse. L’espèce humaine ne présente plus qu’une grande erreur de la nature.

			Deux sortes de relations entre les hommes

			Les relations des hommes entre eux sont donc de deux sortes : celles qui naissent d’un état de guerre, que la force seule établit, et celles qui naissent librement d’une utilité réciproque.

			Relations illégitimes

			Les relations qui n’ont d’origine que la force, sont mauvaises et illégitimes. Deux hommes, étant également hommes, ont, à un égal degré, tous les droits qui découlent de la nature humaine.

			Égalité de droits

			Ainsi, tout homme est propriétaire de sa personne, ou nul ne l’est. Tout homme a le droit de disposer de ses moyens, ou nul n’a ce droit. Les moyens individuels sont attachés par la nature aux besoins individuels. Celui qui est chargé des besoins, doit donc disposer librement des moyens. Ce n’est pas seulement un droit, c’est un devoir.

			Inégalité de moyens

			Il existe, il est vrai, de grandes inégalités de moyens parmi les hommes. La nature fait des forts et des faibles ; elle départ aux uns une intelligence qu’elle refuse aux autres. Il suit qu’il y aura entre eux inégalité de travail, inégalité de produit, inégalité de consommation ou de jouissance ; mais il ne suit pas qu’il puisse y avoir inégalité de droits. Tous ayant un droit découlant de la même origine, il suit que celui qui entreprendrait sur le droit d’un autre, franchirait les bornes de son propre droit ; il suit que le droit de chacun doit être respecté par chaque autre, et que ce droit et ce devoir ne peuvent pas ne pas être réciproques. Donc le droit du faible sur le fort est le même que celui du fort sur le faible. Lorsque le fort parvient à opprimer le faible, il produit effet sans produire obligation. Loin d’imposer un devoir nouveau au faible, il ranime en lui le devoir naturel et impérissable de repousser l’oppression. C’est donc une vérité éternelle, et qu’on ne peut trop répéter aux hommes, que l’acte par lequel le fort tient le faible sous son joug, ne peut jamais devenir un droit ; et qu’au contraire l’acte par lequel le faible se soustrait au joug du fort, est toujours un droit, que c’est un devoir toujours pressant envers lui-même.

			Relations légitimes

			Il faut donc s’arrêter aux seules relations qui puissent légitimement lier les hommes entre eux, c’est-à-dire à celles qui naissent d’un engagement réel. Il n’y a point d’engagement, s’il n’est fondé sur la volonté libre des contractants. Donc, point d’association légitime, si elle ne s’établit sur un contrat réciproque, volontaire et libre de la part des co-associés. Puisque tout homme est chargé de vouloir pour son bien, il peut vouloir s’engager envers ses semblables, et il le voudra, s’il juge que c’est son avantage.

			L’état social, suite du droit naturel

			Il a été reconnu plus haut que les hommes peuvent beaucoup pour le bonheur les uns des autres. Donc une société fondée sur l’utilité réciproque est véritablement sur la ligne des moyens naturels qui se présentent à l’homme pour le conduire à son but ; donc cette union est un avantage, et non un sacrifice, et l’ordre social est comme une suite, comme un complément de l’ordre naturel. Ainsi, lors même que toutes les facultés sensibles de l’homme ne le porteraient pas d’une manière très réelle et très forte, quoique non encore éclaircie, à vivre en société, la raison toute seule l’y conduirait.

			Objet de l’union sociale

			L’objet de l’union sociale est le bonheur des associés. L’homme, avons-nous dit, marche constamment à ce but ; et certes, il n’a pas prétendu en changer, lorsqu’il s’est associé avec ses semblables. Donc l’état social ne tend pas à dégrader, à avilir les hommes, mais au contraire à les ennoblir, à les perfectionner. (…)

			Donc l’homme, entrant en société, ne fait pas le sacrifice d’une partie de sa liberté : même hors du lien social, nul n’avait le droit de nuire à un autre. Ce principe est vrai dans toutes les positions où l’on voudra supposer l’espèce humaine : le droit de nuire n’a jamais pu appartenir à la liberté. Loin de diminuer la liberté individuelle, l’état social en étend et en assure l’usage ; il en écarte une foule d’obstacles et de dangers, auxquels elle était trop exposée, sous la seule garantie d’une force privée, et il la confie à la garde toute puissante de l’association entière. Ainsi puisque, dans l’état social, l’homme croit en moyens moraux et physiques, et qu’il se soustrait en même temps aux inquiétudes qui en accompagnaient l’usage, il est vrai de dire que la liberté est plus pleine et plus entière dans l’ordre social, qu’elle ne peut l’être dans l’état qu’on appelle de nature. La liberté s’exerce sur des choses communes, et sur des choses propres.

			Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 17932

			Lorsqu’après l’insurrection du 10 août et la chute de la monarchie, les Conventionnels préparent une nouvelle Constitution, ils débattent à nouveau pour savoir si les droits naturels existent. Chacun sait pourtant que l’hypothèse d’un état antérieur à la vie en société est une fiction utile qui permet de doter les hommes de droits dits naturels qui permettent de normer les droits positifs. L’enjeu est donc de savoir si l’on pourra remettre en question le droit positif grâce à ces normes énoncées sous forme de principes, ou si la sphère juridique positive, le droit élaboré en assemblée législative, produira de fait une clôture de la souveraineté du peuple rabattu sur l’État de droit. De fait, de 1789 à 1792, lorsqu’une situation politique présente une contradiction avec la Déclaration des droits de 1789, ces droits entrent en crise, mais la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen reste un point d’appui pour faire avancer la liberté publique et surtout autoriser la résistance à l’oppression qui a surgi de la situation. C’est ainsi que les pauvres et les libres de couleur ont pu réclamer contre la Constitution de 1791 qui ne leur reconnaissait pas de citoyenneté active. La vocation universelle de la Déclaration n’est alors en rien une abstraction formelle et fallacieuse, en rien un attrape-nigaud. Car comme l’affirme Judith Butler « (si) toute conception de l’universel est fondée sur une forclusion, c’est-à-dire quelque chose qui doit être exclu et rester en dehors de l’universel pour qu’il fasse sens, quand cette chose inassimilable revendique néanmoins l’universel, cet universel entre en crise productive. » Ceux qui ne disposent pas des droits déplacent ainsi l’universel et « le processus demeure ouvert et indéterminé ». C’est pourquoi ajoute-t-elle « cet universel n’est pas violent ou totalisant », il est dit-elle « un site de contestation en crise incessante3. » Le droit de résistance à l’oppression permet de faire de la Déclaration ce lieu de crise incessante ou d’institution insurgeante dans le vocabulaire de Miguel Abensour. Ce droit constitue le coin que l’on peut enfoncer dans une situation pour produire le débat nécessaire à la résolution des conflits, à l’inclusion des exclus. Lorsque les Conventionnels décident finalement de réécrire la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, ils reprennent l’ensemble des enjeux de 1789, tant sur la souveraineté des citoyens, leur liberté politique, que sur les libertés publiques et le respect des règles de contrôle des pouvoirs de l’État pour que soit respectée la liberté individuelle de chacun. Mais ils les approfondissent. La résistance à l’oppression devient une clé de voûte de l’édifice et non un droit parmi les autres, c’est elle qui fait de chaque citoyen un garant de sa propre liberté et de la liberté commune. Enfin cette Déclaration consacre de nouveaux droits, les droits créances qui affirment que dans une société républicaine, c’est-à-dire disposant d’un gouvernement populaire, la société doit des garanties à ses citoyens en termes d’éducation et d’assistance. On retrouve ainsi, au cœur de l’édifice, la nécessité de penser la place d’une dette sacrée de la société envers ses membres qui garantit la reconnaissance réciproque, ou réciprocité de la liberté et ainsi l’horizon d’égalité. À ces deux titres, droit de résistance fondant l’institution insurgeante, droit créance garantissant l’égalité, la Déclaration de 1793 est éminemment actuelle dans son programme. Pour appartenir à notre bloc constitutionnel, ces principes ne sont plus aujourd’hui garantis car le droit positif l’emporte le plus souvent sur l’idée même d’un droit naturel qui gêne justement par l’élaboration qu’il permet du droit de résistance. Quant aux droits créances, ils sont le cœur des principes du welfare state aujourd’hui mis à mal par les logiques néolibérales qui ont transformé en objets marchands aussi bien le savoir que la santé.

			Le peuple français, convaincu que l’oubli et le mépris des droits naturels de l’homme sont les seules causes des malheurs du monde, a résolu d’exposer, dans une déclaration solennelle, ces droits sacrés et inaliénables, afin que tous les citoyens, pouvant comparer sans cesse les actes du gouvernement avec le but de toute institution sociale, ne se laissent jamais opprimer, avilir par la tyrannie ; afin que le peuple ait toujours devant les yeux les bases de sa liberté et de son bonheur ; le magistrat la règle de ses devoirs ; le législateur l’objet de sa mission. En conséquence, il proclame, en présence de l’Être suprême, la Déclaration suivante des droits de l’homme et du citoyen.

			Article premier : Le but de la société est le bonheur commun. Le gouvernement est institué pour garantir à l’homme la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles.

			Article 2 : Ces droits sont l’égalité, la liberté, la sûreté, la propriété.

			Article 3 : Tous les hommes sont égaux par nature et devant la loi.

			Article 4 : La loi est l’expression libre et solennelle de la volonté générale ; elle est la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ; elle ne peut ordonner que ce qui est juste et utile à la société ; elle ne peut défendre que ce qui lui est nuisible.

			Article 5 : Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois publics. Les peuples libres ne connaissent d’autres motifs de préférence, dans leurs élections, que les vertus et les talents.

			Article 6 : La liberté est le pouvoir qui appartient à l’homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d’autrui ; elle a pour principe la nature ; pour règle la justice ; pour sauvegarde la loi ; sa limite morale est dans cette maxime : ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas qu’il te soit fait.

			Article 7 : Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit de s’assembler paisiblement, le libre exercice des cultes, ne peuvent être interdits. La nécessité d’énoncer ces droits suppose ou la présence ou le souvenir récent du despotisme.

			Article 8 : La sûreté consiste dans la protection accordée par la société à chacun de ses membres pour la conservation de sa personne, de ses droits et de ses propriétés.

			Article 9 : La loi doit protéger la liberté publique et individuelle contre l’oppression de ceux qui gouvernent.

			Article 10 : Nul ne doit être accusé, arrêté ni détenu, que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites. Tout citoyen, appelé ou saisi par l’autorité de la loi, doit obéir à l’instant ; il se rend coupable par la résistance.

			Article 11 : Tout acte exercé contre un homme hors des cas et sans les formes que la loi détermine, est arbitraire et tyrannique ; celui contre lequel on voudrait l’exécuter par la violence a le droit de le repousser par la force.

			Article 12 : Ceux qui solliciteraient, expédieraient, exécuteraient ou feraient exécuter des actes arbitraires, sont coupables et doivent être punis.

			Article 13 : Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.

			Article 14 : Nul ne doit être jugé et puni qu’après avoir été entendu ou légalement appelé, et qu’en vertu d’une loi promulguée antérieurement au délit. La loi qui punirait des délits commis avant qu’elle existât serait une tyrannie ; l’effet rétroactif donné à la loi serait un crime.

			Article 15 : La loi ne doit décerner que des peines strictement et évidemment nécessaires ; les peines doivent être proportionnées au délit et utiles à la société.

			Article 16 : Le droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyen de jouir et de disposer à son gré de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie.

			Article 17 : Nul genre de travail, de culture, de commerce, ne peut être interdit à l’industrie des citoyens.

			Article 18 : Tout homme peut engager ses services, son temps ; mais il ne peut se vendre ni être vendu ; sa personne n’est pas une propriété aliénable. La loi ne reconnaît point de domesticité ; il ne peut exister qu’un engagement de soins et de reconnaissance, entre l’homme qui travaille et celui qui l’emploie.

			Article 19 : Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété sans son consentement si ce n’est lorsque la nécessité publique légalement constatée l’exige, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité.

			Article 20 : Nulle contribution ne peut être établie que pour l’utilité générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir à l’établissement des contributions, d’en surveiller l’emploi, et de s’en faire rendre compte.

			Article 21 : Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler.

			Article 22 : L’instruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique, et mettre l’instruction à la portée de tous les citoyens.

			Article 23 : La garantie sociale consiste dans l’action de tous pour assurer à chacun la jouissance et la conservation de ses droits ; cette garantie repose sur la souveraineté nationale.

			Article 24 : Elle ne peut exister, si les limites des fonctions publiques ne sont pas clairement déterminées par la loi, et si la responsabilité de tous les fonctionnaires n’est pas assurée.

			Article 25 : La souveraineté réside dans le peuple ; elle est une et indivisible, imprescriptible et inaliénable.

			Article 26 : Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple entier ; mais chaque section du souverain assemblée doit jouir du droit d’exprimer sa volonté avec une entière liberté.

			Article 27 : Que tout individu qui usurperait la souveraineté soit à l’instant mis à mort par les hommes libres.

			Article 28 : Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de changer sa Constitution. Une génération ne peut assujettir à ses lois les générations futures.

			Article 29 : Chaque citoyen a un droit égal de concourir à la formation de la loi et à la nomination de ses mandataires ou de ses agents.

			Article 30 : Les fonctions publiques sont essentiellement temporaires ; elles ne peuvent être considérées comme des distinctions ni comme des récompenses, mais comme des devoirs.

			Article 31 : Les délits des mandataires du peuple et de ses agents ne doivent jamais être impunis. Nul n’a le droit de se prétendre plus inviolable que les autres citoyens.

			Article 32 : Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l’autorité publique ne peut, en aucun cas, être interdit, suspendu ni limité.

			Article 33 : La résistance à l’oppression est la conséquence des autres droits de l’homme.

			Article 34 : Il y a oppression contre le corps social, lorsqu’un seul de ses membres est opprimé. Il y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé.

			Article 35 : Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l’insurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs.

			Extraits de la Constitution du 24 juin 1793

			Ces articles de la Constitution de juin 1793 sont remarquables car ils permettent de lever l’ambiguïté qui peut régner entre fonctions du pouvoir législatif et fonctions du pouvoir exécutif aussi bien au niveau local où la municipalité ne se confond nullement avec l’assemblée primaire, qu’au niveau national où l’exécutif est subordonné au législatif. Surtout ils montrent comment le peuple est, sans faire appel à l’insurrection, le véritable souverain en situation ordinaire. Cela lui demande cependant d’être vigilant, car il doit réclamer lorsqu’une loi lui paraît mauvaise. 

			Acte constitutionnel

			De la République

			Article 1. - La République française est une et indivisible.

			De la distribution du peuple

			Article 2. - Le peuple français est distribué, pour l’exercice de sa souveraineté, en Assemblées primaires de canton.

			Article 3. - Il est distribué, pour l’administration et pour la justice, en départements, districts, municipalités.

			De l’état des citoyens

			Article 4. - Tout homme né et domicilié en France, âgé de vingt et un ans accomplis ; - Tout étranger âgé de vingt et un ans accomplis, qui, domicilié en France depuis une année - Y vit de son travail - Ou acquiert une propriété - Ou épouse une Française - Ou adopte un enfant - Ou nourrit un vieillard ; - Tout étranger enfin, qui sera jugé par le Corps législatif avoir bien mérité de l’humanité - Est admis à l’exercice des Droits de citoyen français.

			Article 5. - L’exercice des Droits de citoyen se perd - Par la naturalisation en pays étranger - Par l’acceptation de fonctions ou faveurs émanées d’un gouvernement non populaire ; - Par la condamnation à des peines infamantes ou afflictives, jusqu’à réhabilitation.

			Article 6. - L’exercice des Droits de citoyen est suspendu - Par l’état d’accusation ; - Par un jugement de contumace, tant que le jugement n’est pas anéanti.

			De la souveraineté du peuple

			Article 7. - Le peuple souverain est l’universalité des citoyens français.

			Article 8. - Il nomme immédiatement ses députés.

			Article 9. - Il délègue à des électeurs le choix des administrateurs, des arbitres publics, des juges criminels et de cassation.

			Article 10. - Il délibère sur les lois.

			Des Assemblées primaires

			Article 11. - Les Assemblées primaires se composent des citoyens domiciliés depuis six mois dans chaque canton.

			Article 12. - Elles sont composées de deux cents citoyens au moins, de six cents au plus, appelés à voter.

			Article 13. - Elles sont constituées par la nomination d’un président, de secrétaires, de scrutateurs.

			Article 14. - Leur police leur appartient.

			Article 15. - Nul n’y peut paraître en armes.

			Article 16. - Les élections se font au scrutin, ou à haute voix, au choix de chaque votant.

			Article 17. - Une Assemblée primaire ne peut, en aucun cas, prescrire un mode uniforme de voter.

			Article 18. - Les scrutateurs constatent le vote des citoyens qui, ne sachant pas écrire, préfèrent de voter au scrutin.

			Article 19. - Les suffrages sur les lois sont donnés par oui et par non.

			Article 20. - Le vœu de l’Assemblée primaire est proclamé ainsi : Les citoyens réunis en Assemblée primaire de... au nombre de... votants, votent pour ou votent contre, à la majorité de...

			De la Représentation nationale

			Article 21. - La population est la seule base de la représentation nationale.

			Article 22. - Il y a un député en raison de quarante mille individus.

			Article 23. - Chaque réunion d’Assemblées primaires, résultant d’une population de 39 000 à 41 000 âmes, nomme immédiatement un député.

			Article 24. - La nomination se fait à la majorité absolue des suffrages.

			Article 25. - Chaque Assemblée fait le dépouillement des suffrages, et envoie un commissaire pour le recensement général au lieu désigné comme le plus central.

			Article 26. - Si le premier recensement ne donne point de majorité absolue, il est procédé à un second appel, et on vote entre les deux citoyens qui ont réuni le plus de voix.

			Article 27. - En cas d’égalité de voix, le plus âgé a la préférence, soit pour être ballotté, soit pour être élu. En cas d’égalité d’âge, le sort décide.

			Article 28. - Tout Français exerçant les droits de citoyen est éligible dans l’étendue de la République.

			Article 29. - Chaque député appartient à la nation entière.

			Article 30. - En cas de non-acceptation, démission, déchéance ou mort d’un député, il est pourvu à son remplacement par les Assemblées primaires qui l’ont nommé.

			Article 31. - Un député qui a donné sa démission ne peut quitter son poste qu’après l’admission de son successeur.

			Article 32. - Le peuple français s’assemble tous les ans, le 1er mai, pour les élections.

			Article 33. - Il y procède quel que soit le nombre de citoyens ayant droit d’y voter.

			Article 34. - Les Assemblées primaires se forment extraordinairement, sur la demande du cinquième des citoyens qui ont droit d’y voter.

			Article 35. - La convocation se fait, en ce cas, par la municipalité du lieu ordinaire du rassemblement.

			Article 36. - Ces Assemblées extraordinaires ne délibèrent qu’autant que la moitié, plus un, des citoyens qui ont droit d’y voter, sont présents.

			Des Assemblées électorales

			Article 37. - Les citoyens réunis en Assemblées primaires nomment un électeur à raison de 200 citoyens, présents ou non ; deux depuis 301 jusqu’à 400 ; trois depuis 501 jusqu’à 600.

			Article 38. - La tenue des Assemblées électorales, et le mode des élections sont les mêmes que dans les Assemblées primaires.

			Du Corps législatif

			Article 39. - Le Corps législatif est un, indivisible et permanent.

			Article 40. - Sa session est d’un an.

			Article 41. - Il se réunit le 1er juillet.

			Article 42. - L’Assemblée nationale ne peut se constituer si elle n’est composée au moins de la moitié des députés, plus un.

			Article 43. - Les députés ne peuvent être recher­chés, accusés ni jugés en aucun temps, pour les opinions qu’ils ont énoncées dans le sein du Corps législatif.

			Article 44. - Ils peuvent, pour fait criminel, être saisis en flagrant délit : mais le mandat d’arrêt ni le mandat d’amener ne peuvent être décernés contre eux qu’avec l’autorisation du Corps législatif.

			Tenue des séances du Corps législatif

			Article 45. - Les séances de l’Assemblée nationale sont publiques.

			Article 46. - Les procès-verbaux de ses séances seront imprimés.

			Article 47. - Elle ne peut délibérer si elle n’est composée de deux cents membres au moins.

			Article 48. - Elle ne peut refuser la parole à ses membres, dans l’ordre où ils l’ont réclamée.

			Article 49. - Elle délibère à la majorité des présents.

			Article 50. - Cinquante membres ont le droit d’exiger l’appel nominal.

			Article 51. - Elle a le droit de censure sur la conduite de ses membres dans son sein.

			Article 52. - La police lui appartient dans le lieu de ses séances, et dans l’enceinte extérieure qu’elle a déterminée.

			Des fonctions du Corps législatif

			Article 54. - Sont compris, sous le nom général de loi, les actes du Corps législatif, concernant :

			-	La législation civile et criminelle ;

			-	L’administration générale des revenus et des dépenses ordinaires de la République ;

			-	Les domaines nationaux ;

			-	Le titre, le poids, l’empreinte et la dénomination des monnaies ;

			-	La nature, le montant et la perception des contributions ;

			-	La déclaration de guerre ;

			-	Toute nouvelle distribution générale du territoire français ;

			-	L’instruction publique ;

			-	Les honneurs publics à la mémoire des grands hommes.

			Article 55. - Sont désignés, sous le nom particulier de décret, les actes du Corps législatif, concernant :

			-	L’établissement annuel des forces de terre et de mer ;

			-	La permission ou la défense du passage des troupes étrangères sur le territoire français ;

			-	L’introduction des forces navales étrangères dans les ports de la République ;

			-	Les mesures de sûreté et de tranquillité générales ;

			-	La distribution annuelle et momentanée des secours et travaux publics ;

			-	Les ordres pour la fabrication des monnaies de toute espèce ;

			-	Les dépenses imprévues et extraordinaires ;

			-	Les mesures locales et particulières à une administration une commune, à un genre de travaux publics ;

			-	La défense du territoire ;

			-	La ratification des traités ;

			-	La nomination et la destitution des commandants en chef des armées ;

			-	La poursuite et la responsabilité des membres du conseil, des fonctionnaires publics ;

			-	L’accusation des prévenus de complots contre la sûreté générale de la République ;

			- 	Tout changement dans la distribution partielle du territoire français ;

			- 	Les récompenses nationales.

			De la formation de la loi

			Article 56. - Les projets de loi sont précédés d’un rapport.

			Article 57. - La discussion ne peut s’ouvrir, et la loi ne peut être provisoirement arrêtée que quinze jours après le rapport.

			Article 58. - Le projet est imprimé et envoyé à toutes les communes de la République, sous ce titre : loi proposée.

			Article 59. - Quarante jours après l’envoi de la loi proposée, si, dans la moitié des départements, plus un, le dixième des Assemblées primaires de chacun d’eux, régulièrement formées, n’a pas réclamé, le projet est accepté et devient loi.

			Article 60. - S’il y a réclamation, le Corps législatif convoque les Assemblées primaires.

			De l’intitulé des lois et des décrets

			Article 61. - Les lois, les décrets, les jugements et tous les actes publics sont intitulés : Au nom du peuple français, l’an... de la République française.

			Du Conseil exécutif

			Article 62. - Il y a un Conseil exécutif composé de vingt-quatre membres.

			Article 63. - L’Assemblée électorale de chaque département nomme un candidat. Le Corps législatif choisit, sur la liste générale, les membres du Conseil.

			Article 64. - Il est renouvelé par moitié à chaque législature, dans les derniers mois de sa session.

			Article 65. - Le Conseil est chargé de la direction et de la surveillance de l’administration générale ; il ne peut agir qu’en exécution des lois et des décrets du Corps législatif.

			Article 66. - Il nomme, hors de son sein, les agents en chef de l’administration générale de la République.

			Article 67. - Le Corps législatif détermine le nombre et les fonctions de ces agents.

			Article 68. - Ces agents ne forment point un conseil ; ils sont séparés, sans rapports immédiats entre eux ; ils n’exercent aucune autorité personnelle.

			Article 69. - Le Conseil nomme, hors de son sein, les agents extérieurs de la République.

			Article 70. - Il négocie les traités.

			Article 71. - Les membres du Conseil, en cas de prévarication, sont accusés par le Corps législatif.

			Article 72. - Le Conseil est responsable de l’inexécution des lois et des décrets, et des abus qu’il ne dénonce pas.

			Article 73. - Il révoque et remplace les agents à sa nomination.

			Article 74. - Il est tenu de les dénoncer, s’il y a lieu, devant les autorités judiciaires.
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